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Préface


D’emblée je me dois de prévenir le lecteur : on n’entre pas dans ce livre impunément. Il est bouleversant au sens étymologique du mot. Il renouvelle totalement le concept de travail en synthétisant magistralement deux visions communément admises. D’une part, la vision économique du travail, que son auteur resitue dans le cadre d’une réflexion épistémologique de l’économie en y intégrant la métamorphose de la science depuis Isaac Newton. Et, d’autre part, la vision sociale du travail humain dont l’auteur identifie la particularité par l’inaliénabilité de la responsabilité de l’être humain. Et la conclusion est sans appel ! Il faut abolir le salariat, tout comme jadis il a fallu abolir l’esclavage.


Dans un ouvrage paru en 20021, j’ai moi-même osé revendiquer – au risque de faire grincer bien des dents – le droit à l’usage de la complémentarité épistémologique des sciences en affirmant que les lois économiques exposées par Marx rejoignent les sciences physiques et la thermodynamique. Dans la postface cet ouvrage, les Professeurs Ramiro Cercos (Universidad Politecnica de Madrid) et Abdelkarim Errouaki (HEC-Montréal) ont applaudi cette revendication. Et dans une annexe jointe au chapitre six consacré à cette affirmation, le Professeur Jairo Roldan, Directeur du Groupe des fondements conceptuels de la physique à l’Université del Valle de Cali en Colombie, ajoutait : Les idées exprimées par le professeur Aktouf suggèrent fortement de nouvelles recherches dans le domaine des rapports entre la thermodynamique et l’économie. Parmi ces nouvelles recherches, je peux d’ores et déjà identifier la question de la « nature » du travail et de son traitement en économie.


Lorsqu’il me fit l’aimable invitation de préfacer le présent ouvrage, l’auteur me confia combien il avait été interpellé par la suggestion du Professeur Roldan et comment ses encouragements à mon égard l’ont incité à mener une recherche personnelle sur la « nature » du travail et de son traitement en économie. Ses conclusions font l’objet du chapitre deux du présent ouvrage et se résument ainsi : toutes les acceptations du terme « travail » peuvent être ramenées à une seule et même définition, à savoir : l’usage et la détérioration, concomitante et irréversible, d’énergie-matière. Quant au travail humain, c’est l’usage et la détérioration, concomitante et irréversible, de sa propre énergiematière interne auxquels un être humain consent délibérément en vue d’obtenir un résultat donné. L’auteur en déduit le concept d’action humaine qui est l’échelonnement d’un travail humain dans la durée.


Ainsi définie, l’action humaine est ensuite examinée à l’aune des travaux du philosophe, mathématicien et économiste américain, David Ellerman sur les droits inaliénables et, plus particulièrement, sur le droit inaliénable de propriété que l’être humain détient sur le résultat de toutes ses actions conscientes et délibérées. La conclusion de cet examen est proprement stupéfiante : le système capitaliste du monde occidental viole les principes de base de la propriété privée, de la démocratie et de la théorie des contrats non frauduleux. Et chacun de ces trois viols est perpétré avec le même instrument : le contrat d’emploi salarié ! La démonstration en est faite dans trois chapitres successifs, chacun contenant la démonstration séparée de ces trois viols.


Il faut donc, d’après l’auteur, abolir le salariat et lui substituer le CRÉATORAT en tant que nouveau statut et nouvelle fonction de l’être humain au sein de la société. Le créatorat consacre le principe au nom duquel il est contraire à la dignité inhérente à l’être humain qu’il soit employé par autrui. L’être humain doit s’auto-employer en toutes circonstances, dans le rôle fonctionnel d’un créateur au sein de la société des hommes, quel que soit l’objectif de son action. Et, si plusieurs êtres humains souhaitent réaliser ensemble une action créatrice, le créatorat leur enjoint d’agir, conjointement et solidairement, au sein d'une coopérative de créateurs, dont les caractéristiques sont exposées au chapitre six, en lieu et place d'une entreprise actionnariale.


L’auteur propose une révolution copernicienne du paradigme de notre vie en société. Et la stratégie qu’il suggère pour y parvenir, objet de la postface du livre, mérite pleinement que nous l’adoptions avec honnêteté intellectuelle, un sens critique aiguisé et la rigueur d’un chercheur ne craignant pas, le cas échéant, d’en venir à reconnaître que le bon vieux paradigme du salariat ne va plus sans dire.


Omar Aktouf


Professeur de management, HEC-Montréal


Montréal, septembre 2013





1 AKTOUF, O., La stratégie de l’autruche, Ed. Ecossociété, Montréal, 2002. Chapitre 6.





Introduction


Nul ne peut nier que l’humanité traverse, en ce début du 21ème siècle, une crise d’une acuité historiquement sans pareille, ne serait-ce qu’au niveau de la gestion des interdépendances de fait que la mondialisation crée entre tous les êtres humains. La crise est multiforme : écologique, financière, économique, sociale, morale et éthique. Sous ces différentes formes, cette crise met en évidence des interdépendances qui ont atteint une ampleur et un niveau sans précédent dans l’histoire mondiale. Cette situation révèle une ère fondamentalement nouvelle pour l’humanité et représente l’enjeu essentiel de la mondialisation dont il est primordial de prendre la pleine mesure pour que l’humanité survive.


Lorsqu’il y a crise, dit le physicien et chimiste belge Ilya Prigogine, il faut que le paradigme, au lieu d’être une norme silencieuse, presque invisible, au lieu « d’aller sans dire », soit discuté, mis en question.1 Pour le scientifique, un paradigme est un ensemble de schémas directeurs et de conceptions partagées par les membres d’une communauté scientifique, constituant une matrice dans laquelle s’inscrivent les connaissances. Lorsqu’il éprouve la nécessité de remettre en question un paradigme, c’est parce qu’il rencontre un problème scientifique que le paradigme en vigueur ne lui permet pas de résoudre. Alors, les membres de la communauté [scientifique], au lieu de s’activer avec unanimité à la résolution des problèmes reconnus par tous, posent des questions « fondamentales », interrogent la légitimité de leurs méthodes.2


Si l’on élargit cette définition à l’ensemble des schémas directeurs et des conceptions partagées par tous les membres de la communauté humaine, et constituant la matrice dans laquelle s’inscrivent ses connaissances, quel serait alors le ou les paradigmes qu’il lui faudrait aujourd’hui rediscuter et réexaminer ? Quel est le problème que l’humanité ne parvient pas à résoudre en ne se posant pas les questions fondamentales et en s’activant avec unanimité à la seule résolution des problèmes reconnus par tous tels que, par exemple : relancer la croissance, créer des emplois, réduire la dette souveraine, etc. ?


L’examen des aspirations au nom desquelles les syndicats de salariés ont combattu depuis plus de 150 ans, et de celles auxquelles les promoteurs et acteurs de l’économie dite « sociale et solidaire » » ont consacré toute leur énergie depuis la Rochdale Society of Equitable Pioneers en Angleterre au 19ème siècle, conduit l’auteur de cet ouvrage à suggérer la remise en question et l’interrogation de deux paradigmes particuliers du système économique et social du monde occidental. Ces deux paradigmes sont d’une part le salariat dont on persiste à ne pas voir qu’il est à la base de trois contradictions internes au système capitaliste dit démocratique. Et d’autre part la vision newtonienne de l’économie qui ignore la métamorphose de la science depuis la découverte de l’entropie et de l’évolution.


L’ambition de cet ouvrage est de montrer combien la non-remise en question de ces deux paradigmes risque de conduire à ce que David Ellerman3 appelle le « Capitalisme de Wall Street » qui risque de s’imposer insidieusement comme une espèce de Pacte sociétal universel dangereux pour l’humanité.


Qu’est-ce que le Pacte sociétal d’une communauté ?


Depuis la nuit des temps, depuis qu’a été franchi le « Pas élémentaire de l’Hominisation4 » dans l’évolution de l’Univers, les êtres humains ont été constamment confrontés à la nécessité de répondre à quatre questions essentielles pour organiser leur vie en société :




	Comment définir la qualité du bien-être collectif et comment en mesurer régulièrement les progrès ?


	Comment mobiliser tous les acteurs sociétaux vers l'atteinte de ces objectifs qualitatifs et comment en mesurer régulièrement les progrès ?


	Comment répartir équitablement entre tous les acteurs sociétaux, le bien-être collectif ainsi généré et comment en mesurer régulièrement les progrès ?


	Comment mutualiser, entre tous les acteurs sociétaux, les risques qui, par leur nature, ne peuvent être maîtrisés par une seule catégorie d'entre eux et qui, par conséquent, doivent légitimement être répartis solidairement sur tous, parce qu'ils en sont, à divers titres, à la fois les responsables et les victimes (pauvreté, accident du travail, chômage involontaire, maladie, vieillesse, inflation des prix, pollution, raréfaction des ressources naturelles, changement climatique, sécheresse, famine, catastrophe naturelle, etc., etc.) ?





Le Pacte sociétal d’une communauté est le consensus – généralement implicite, il est vrai – obtenu sur les réponses données à ces quatre questions. Certes, les réponses qui leur sont données, sont différentes de communauté à communauté, et varient au cours de l’histoire de chaque communauté. Plus les réponses apportées sont explicites, précises et connues de tous, plus le pacte sociétal est solide. N’expriment-elles pas des attentes universelles auxquelles nous aspirons tous – fut ce implicitement – dans la communauté de vie qui est la nôtre ? Car, si la caractéristique fondamentale d’une société démocratique contemporaine, instruite par les leçons du passé, est d’accepter en son sein des options différentes et de refuser de se laisser enfermer dans une quelconque pensée unique consensuelle, Giorgio Napolitano ajoute cette précision : Lutter même avec âpreté est un phénomène inhérent à la nature de la démocratie. Mais les choix à long terme doivent être affrontés ensemble5. Et ces choix à long terme ont toujours été et resteront toujours des choix portant sur les réponses à donner à ces quatre questions et/ou sur les corrections qui doivent ou devront y être apportées au vu des évaluations régulières des progrès réalisés.


Or, aujourd’hui, les interdépendances de fait dans lesquelles l’humanité est de plus en plus insérée par la mondialisation, risquent de susciter l’émergence d’un Pacte sociétal universel – implicite, voire explicite si l’on n’y prend pas garde – fondé sur la pensée unique du « Capitalisme de Wall Street » décrit par David Ellerman. Et la caractéristique de cette pensée unique est précisément d’ignorer la nécessité de – voire d’empêcher – la remise en question du paradigme du salariat et la vision newtonienne de l’économie. Cet ouvrage a pour ambition de montrer que ces deux paradigmes ne peuvent plus « aller de soi ».


L’ouvrage s’adresse tout particulièrement aux syndicats de salariés et aux promoteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS). Tant les premiers que les seconds sont, en effet, les fers de lance du combat pour « changer le capitalisme » et l’amener à respecter la dignité inhérente à l’être humain. Mais, dans leur combat plus que séculaire, ces organisations sont restées, les unes comme les autres, hypnotisées par une vision myope de leur adversaire, qui les empêche d’identifier précisément son Talon d’Achille. C’est à David Ellerman, philosophe et économiste américain, que l’on doit d’avoir aujourd’hui identifié le défaut de la cuirasse du capitalisme. Avec une rigueur de pensée éblouissante de clarté, Ellerman traite les thèmes de la démocratie sur le lieu de travail et du droit de propriété, sur la base d’un traitement moderne de la théorie des droits inaliénables. Sa conclusion est sans appel : le contrat d’emploi salarié est l’instrument causal du viol de trois principes fondamentaux du système économique et social occidental, à savoir : la propriété privée, la démocratie et la théorie des contrats non frauduleux. C’est son Talon d’Achille.


S’il est indéniable qu’au cours des deux derniers siècles, tant les syndicats de salariés que les promoteurs de l’économie sociale et solidaire, n’ont eu de cesse de dénoncer le déni de dignité des salariés, ils n’ont toujours pas perçu que c’est l’illégitimité du salariat, mesurée à l’aune de la théorie des droits inaliénables, qui doit être la cible de leur combat. Certes, les syndicats de salariés en ont toujours été conscients, dans leur for intérieur, mais pas au point d’oser remettre en question le principe marxien au nom duquel le droit de commander sur le processus de production est un attribut inhérent au détenteur du capital, tout comme à l’époque féodale le droit de gouverner et de juger étaient des attributs inhérents au propriétaire d’un territoire.6 Nourris de cette vérité, les syndicats se sont focalisés sur l’amélioration des conditions matérielles du salariat faute d’avoir pu – ou osé – remettre sa légitimité radicalement en question.


Quant aux promoteurs de l’économie sociale et solidaire, ils ont focalisé leur combat sur l’exclusion du capital en tant que source d’autorité mais ils persistent à croire qu’il suffit de reconnaître le droit inaliénable de s’autogouverner pour mettre fin au déni de dignité du salarié. Or, outre ce premier droit inaliénable, il en est un autre sur lequel tant les syndicats que les promoteurs de l’ESS restent aveugles. C’est le droit inaliénable de propriété que l’être humain détient sur l’extrant de son action consciente et délibérée, et dont il reste illégitimement aliéné si l’on n’abolit pas le lien contractuel du salariat.


Le Créatorat est un néologisme que nous proposons en opposition au mot « salariat ». Son étymologie est similaire à celle des mots « professorat » ou « rectorat », et sa signification en est également définie de manière similaire. Le créatorat est la fonction et le statut de créateur au sein de la société, tout comme le rectorat et le professorat sont la fonction et le statut de recteur et de professeur. Le choix de ce terme implique la reconnaissance de ce qu’il est fondamentalement contraire à la dignité inhérente à l’être humain qu’il puisse être employé par autrui, quel qu’il soit, dans la société des hommes – comme l’implique le statut du salariat. Il implique qu’au contraire il lui revient de s’employer en tant que créateur au sein de la société des hommes, quel que soit l’objectif qu’il vise par son action de création lorsqu’elle est consciente et délibérée.


*****





1 PRIGOGINE, I., & STENGERS, I., La Nouvelle Alliance, Gallimard, réédition de 1986, p. 382.


2 Ibidem.


3 ELLERMAN, D., Le Capitalisme de Wall Street est-il le Modèle ?, Voir : http://comedieus.blogspot.fr/2012/08/david-ellerman-le-capitalisme-de-wall.html


4 Ainsi désigné par Pierre Teilhard de Chardin.


5 NAPOLITANO, G., Président de la République Italienne, « Lottare anche aspramente è fisiologico in democrazia. Ma le scelte di lungo periodo vanno affrontate insieme », lors d’un discours prononcé à Trieste en juillet 2010.


6 MARX, K., Capital, Volume I, Traduction anglaise de B. Fowkes, New York, Vintage Books, 1977, pages 450-451. Traduction en français par l’auteur.




CHAPITRE 1


Le contrat de louage


Un contrat de louage, appelé également contrat de bail, est un contrat par lequel l’une des parties (appelée le bailleur) s’engage, moyennant un prix (appelé le loyer) que l’autre partie (appelée le preneur) s’oblige à payer, à procurer à celle-ci, pendant un certain temps, la jouissance d’une chose mobilière ou immobilière. « Jouissance » est ici prise dans son sens juridique, à savoir : l’action de profiter ou de tirer parti de quelque chose.1


Le contrat d'emploi salarié est un contrat de louage !
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